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LA CHAMBRE DE PREMIERE INSTANCE III (« Chambre ») du Tribunal international

chargé de poursuivre les personnes présumées responsables de violations graves du droit

international humanitaire commises sur le territoire de l'ex-Yougoslavie depuis 1991

(<< Tribunal »),

PROPRIO MOTU,

ATTENDU qu'à l'audience du 27 janvier 2009, le seul représentant du Bureau du procureur

(,< Accusation ») présent, a quitté, sans aucune explication, la salle d'audience avant la fin de

la session l ,

ATTENDU qu'à l'audience du 28 janvier 2009, l'Accusation n'a ni présenté d'excuse ni tenté

d'apporter une quelconque justification à son comportement de la veille,

ATTENDU que la Chambre ne saurait accepter une telle attitude qui est susceptible non

seulement d'être perçue comme offensante à l'égard de la Chambre et des autres parties, mais

encore d'entraver le bon déroulement de l'audience,

ATTENDU que la Chambre rappelle que l'Accusation doit pourtant se « comporter avec

toute la bienséance qui convient à cette profession »2 et qu'il appartient à toutes les parties

d'être présentes dans le prétoire et ce pendant toute la durée des audiences,

ATTENDU qu'eu égard au comportement de l'Accusation lors de l'audience du

27 janvier 2009 et à l'absence d'excuse par voie de Notice ou à l'audience du 28 janvier 2009,

la Chambre estime nécessaire de prononcer un rappel à l'ordre à l'égard de l'Accusation,

PAR CES MOTIFS,

EN APPLICATION de l'article 20 (1) du Statut du Tribunal et de l'article 54 du Règlement

de procédure et de preuve,

RAPPELLE AL'ORDRE l'Accusation.

1 Compte rendu d'audience en français, p. 36099 et 36100.
2 Règlement interne du Procureur n° 2 (1999), Règles de déontologie pour les représentants de l'Accusation, par.
2 b),
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Le Président de la Chambre, Jean-Claude Antonetti, joignant une opinion individuelle à cette

ordonnance.

Fait en anglais et en français, la version en français faisant foi.

Jean-Claude Antonetti

Président de la Chambre

Le 5 février 2009

La Haye (Pays-Bas)

[Sceau du Tribunal]

Affaire n° IT-04-74-T 3 5 février 2009




